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A. Cadre réglementaire

La jeunesse est une période de transition vers l’âge adulte lors de laquelle l’autonomie de 
l’individu devient de plus en plus centrale. Contrairement au cas de l’enfance, il n’existe aucun 
instrument mondial de droit international qui se réfère spécifiquement à ce groupe d’âge. 
Il existe cependant un instrument régional en matière de droits de l’homme des jeunes, la 
Convention Ibéro-américaine des Droits des Jeunes, qui énonce l’engagement des pays qui 
l’ont ratifiée à reconnaître les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels des 
jeunes. La Convention est également un document d’orientation pour la conception et la mise 
en œuvre de politiques, programmes, projets et initiatives2.

Pour la région également, diverses études offrent des perspectives multiples sur la 
caractérisation et la problématisation de ce groupe de population. Par exemple, l’Organisation 
Ibéro-américaine de la Jeunesse (OIJ) a produit des études en collaboration avec la CEPALC sur les 
questions des différences de genre, d’identités et d’attitudes en matière de discrimination et de 
tolérance, ainsi que du droit à une éducation de qualité, entre autres. D’autres organismes ont réalisé 
un travail similaire, comme l’Observatoire ibéro-américain de la jeunesse3, à travers les études de la 
Fondation SM pour promouvoir la recherche sur la jeunesse, l’éducation et la culture dans la région4. 

Il convient de noter que les travaux réalisés par la CEPALC5 ont utilisé une définition du 
groupe d’âge des jeunes qui considère que la population des jeunes est composée de personnes 
âgées de 15 à 29  ans6, et qui diffère donc de celle énoncée dans la Convention7. Bien que le 
concept de jeunesse soit socialement construit en fonction du contexte historique et ne renvoie 
pas nécessairement à une tranche d’âge fixe (Trucco et Ullmann, 2015), si l’on considère que le 
processus d’achèvement des études supérieures et d’entrée sur le marché du travail se situe en 
moyenne à 23-24 ans, il est jugé important d’analyser le spectre jusqu’à 29 ans afin d’évaluer le 
processus effectif d’insertion des jeunes sur le marché du travail. 

3 Voir [en ligne] https://www.observatoriodelajuventud.org/.
4 Voir [en ligne] https://www.observatoriodelajuventud.org/categoria/nuestros-estudios/.
5 Par exemple, voir : D. Trucco et H. Ullmann (2015), « Juventud: realidades y retos para un desarrollo con igualdad » et C. Muñoz 

    (2019), « Educación técnico-profesional y autonomía económica de las mujeres jóvenes en América Latina y el Caribe ».

Jeunes que la jeunesse couvre la période comprise entre 15 et 24 ans.

2       Tous les pays de la région disposent également d’instruments normatifs nationaux visant à protéger et à promouvoir les 
droits des jeunes, qui reprennent des éléments de la Convention dans une certaine mesure.

7       L’Organisation Ibéro-américaine de la jeunesse (OIJ) établit dans sa Convention ibéro-américaine des Droits des 

6       Dans le chapitre sur l’enfance, il a été précisé que cette étape se situait entre 0 et 18 ans, donc pour la période comprise
entre 15 et 18 ans, les recommandations qui y sont faites sont également applicables au groupe des jeunes adolescents.
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